
-constitué par un titre de rente 6 % de 3.000 francs, 
déposé au.  Coniptoir Na-Lien-al d'Escompte 'de Paris 
(uetursale de Monte-Carlo). 

L'acceptation définitive- "de, ce, legs ne pouvant in-
tervenir qu'après l'expiration d'un débat de trois 
mois à dater de la présente insertion, lo Président 
de la 'Délégation Spéciale Communale,- Président 
de droit de -la Crèche et de ta Goutte de- Lait 
eipale, invite les intéressés à' .prendre -connaissance 
du testament et à -donner ou 'à refuser leur-  eonsen= 
teinent à 'son exécution 	-- 

Monaco:, le 13 mars 1930 	. 

Le Président de la Délégation Spéciale Communale. 
Président de la Crèche 

el de la Gottite de Lait Municipale : 
A. NOGIIÈS. 

ECHOS & NOUVELLES 

A la nouvelle du sinistre qui a ravagé le 'Sud-
Ouest de la France, S. Exc. le Ministre d'Etat, 
accompagné de MM'. Gallèpe et' de ,Castro, Con- 
seillers' dè Gouvernement, 	Hanne, Secretaire'en 
;Chef du Ministère d'Etat, s'est rend-u au Consulat 
Général de France pour exprimer à Ma le Conseiller 
d'Ambassade baron Pieyre ses condoléances per-
sonnelles et celles dû Conseil de Gouvernement.. 

M. le Conseiller privé Fuhrmeister,Directeur, et 
le. Conseiller d'Etat Matiras, Chef du Cabinet 

du Prince, M. le Consul Général Catin, Adjoint aù 
Directeur des Relations Extérieures,'et M. l\ilogliè-s, 
Président de la Délégation 'Spéciale ,Communale, 
ont également porté au Consulat Général les sym-
pathies.attristées de leurs départements respectifs. 

La Principauté s'est associée au deuil national. 
observé en France, diManche dernier; à la suite du 
cataclysme qui a ravagé les départements dti Sud.: 
Ouest. 

Au Palais Princier, à l'Hôtel du Gouvernement, 
à--la Mairie et sur tous les bâtiments officiels', les 
pavillons ou drapeaux avaient été Mis en berne. 

Le concert hebdomadaire qui' devait être donné 
sur le quai de piaiance, à été'supprithé. ' 

-Le Comité de l'Orphelinat des 'Armées, présidé 
par M. Alexandre Noghès; a donné jeudi dernier, 
à 2 heures et demie, sa fête annuelle dans les salons 
du Grand Hôtel, obligeamment mis à sa disposition 
par M. Arathoon. 

Daris l'élégante et nombreuse assistance, on 
remarquait le Conseiller d'Ambassade baron Pieyre, 
chargé du COnsulat Général de France ; M. Ugo 
Tommasi ; Consul d'Italie; M. Bouvier, Consul de 
Belgique; M. Noghès, Président de la Délégation 
Spéciale Communale ; M mes de Monseignat et 
Drugman, Vice-Présidentes du Comité. 

S. Exc. le Ministre d'Etat, représentant S. A. S. le 
Prince Souverain, a été salué, à son arrivée, par les 
personnalités dont on vient de lire les noms, tandis 
que l'Hymne Monégasque, joué au piano par 
M. Bonrfariti, était écouté debout par toute 
tance. 

Un très brillant programme a permis d'applaudir 
Mile'Surribas et MM. Pauli, Brownlee et Benedetti, 
ainsi que les Artistes des Ballets Russes. 

Le thé fut ensuite servi par peiites tables et l'on 
dansa aux sons de l'orchestre nègre du- Café de 
Paris. 

La tombola let les comptoirs, tenus par de char-
mantes jeunes filles, eurent le plus grand succès. 

SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES 

M. Adolphe 	 e.tait attendu avec sym- 
pathie:par, lé - public ,habituel de la Société de 
Conférences où son Père, 	Qpid Falgairolle, le 
regretté Procureur Général a - la Cour d'Appel de 

ionaço, a laissé de, vivaces et profonds souvenirs.. 
OUa:écouté aveç,pial:siret,c4ad.ement applaudi 

sa contererice sur le /1/.,rstèr-7e espagnel qu'il a Dol) 
sans..succes- tenté` d'élucider. 

M. Fa igai rolic a les meilleuree etplus, c barman tes 
raisons .d'ainier..VE-spagnel. fly e béattcoup Vécu. Il . 
en connaît les 	mo.owilents, les oeuvres 
d'art, l.a population tP Veut en - faire. sOn domaine 
particulier et il lui a voué s les.premièrescettyres., 
. Ll rctus' a entrainés- dans tin rapide voyage à 
travers, la pénitisule,nonscondnisant, de Catalogne-
en Analousie et de Castille. en Arag,on 'et nous 
révélant,, dans' cette massive presqu'île ibérique, 
non:  pas: l'Espagne, nies "les Estagnei, coninie on 
dirait 	temps, de' la sple n deu r des rois-ce th o lie utS, 
tant sont, différents, de province à- province, l'aspect 
dee- paysag,es, lés tendances' de l'ert,--le -  type et les 
Meg-tirs desh.,abit,ants: 

M. Falgairolle a de pittoresques et saisissantes 
formules, pour souligner ces differences et eara. Cté- 

-riser chacune 	 sont cl?nn:.obser va:tent'  
ei'd'unpeete „Leur brillant ne,fais pas-tori là la'q'tï due 
deeidéee:.o.tra entendu avec' intérêt le contét encier 
développer sa thèse sur :la -  faillite de• l'influence 
arabe en' 'Espagne. 'roui lui,. cette influence a été 
toute Superficielle et l'image de t'ante espagnole, il 
la voit daris,  un. d:es mentiments devant lesquels,  il 
noirs:a arrêtes, : une chapelle' catholique dans un 
temple remain. 

M. C. T. 

QUEST IO treY"CÉ.INTE 

Il West, pas-contestable que. la mortalité par tuber-
culose est,' dans-notre -pays, inférieure à* ,eellie qu'on 
obServe -dans la- plupart, 

Les statistiques-montrent;  en: effet;  que lia ntoyen--- 
ne des, ,clécès, dus à -ente grave ■affection . n'est guère 
que- de 11,50;  pour -mille,- 	qu'elle,  dépasse 3 et 
atteint, même,  4- pour -mille -dans les grandes, ;aggl-o-- 

- mérations urbaines. 
La lutte contre- ce grave fléau' de la tuberculose, 

nie s'impose,- cepe,n-darit, pas 'moins ichez nous que 
-dans les autre-s cités,-  et no-us ,avons /le devoir aussi 
-de mettre tout en Muvre pour empêcher la -propaga-
tion d'une maladie qui 'fait, -partout, chaque année, 
un nombre -considérable de victimes. 

C'est, pour prendre part à cette -croisade que les 
pouvoirs publics -die la-Principauté n'ont pas. hésité, 
sur notre suggestion, à .doter -notre ville -d'une- orga-
nisation de futte antituberculeuse, qui a déjà fait ses 
preuves -d-aris beaucoup de ipays;  c'est-à-dire d'un 
dispenSaire. 

Ce nouvel établissement, destiné à- la prophylaxie 
antibacillaire, dconst.ruit rue de la Colle, à la Con-
damine. -d'après les -données scientifiques le,s plus 
modernes. est actuellement terminé, -et -on pro-cède 
en ce moment aux installations intérieures né-ces-
saires à son fonctionnement, -lequel ne saurait. 

véritable institut -d'hygiène so- tà rLd'eértablissement, 
ciale, comprendra, -en outre du dispensaire iantitu-
bereuteux, un service de prophylaxie antivénérienne 
et le dispensaire chirurgical- -déjà existant, mais qui 
sera aménagé dans ce local avec tous les perfection-
nements.' désirables. Le dispensaire, cela est bien 
établi maintenant, est la clé de voûte de l'organisa-
lion prophylactique antituberculeuse. Il est 1-e pivot 
de la lutte contre lu contagion -de cette redoutable 
maladie. 
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MAI-SON SOP--V4RAINE -- 

S. A. S." le Prince Souverain a remis à, 
S. Exc.: M. Berthelôt, Ambassadenr de France 
et Secrétaire Général dtiMitiisteè,e des Affaires 
Etrangères, tin don de 	francs-  en faveur' 
.des Sinistrés dit Sud.-Ouest. 	— 

S. A. S.la'Prineesse'ITéréditaire a fait par- 
venir avec 	-Médie `destination! 'une 
de 5.000 francS à 	le Président Clti, 	Coniité 
.de ?ienfaisance de la Colonie Érançaise de 
MonaCo. 

S. A. S,. le Prince -a dpripé, 1,un.di',, un diner 
411. Palais de Mionacn. 

- A, là' droite, An Souverain: étaient assis, 
Mme Lobez, MM. Louis Notaii,'„inernbre de la 
.DélégationSpéciale.Comimunale,.etTeConseiller 
„privé 'Fu-hrrideister,. DiÉeCteur dII .C.Wbinety 

A lâ gauche-  • d-u. Prince; se trouvaient 
MEnélV4illegéatrips., 	Fulbèrt Attéglia, Mem- 
bre de'là'Delégaii -onSpééiaWCorninunale;ét le 
Conseiller d.'47tat Manran, Cher dtilÇabinet: 

La Comtesse" de 13acincelii,:Danie dt.i Palais,. 
tétait-placée en facedn.PrinceSodmerain, ayant à 

S-. Exc.-M.. Piette, MiniStre 	Etat ; 
..MM. Paul Marquet, membre de.la:Délégation. 
Spéciale Communale cule" Chef d'escadrons 
;Bernard; Commandant du Palais. 

A gauche, étaient placés : MM. Alexandre 
.Noghès, Président de la Délégation Spéciale 
Communale; le Colonel Lobez, Commandant 
Supérieur, et le Chef,d'escadrons Millescamps, 
Aide de camp du Prince: 

MM. Mélin, Secrétaire particulier du Prince, 
et Paul NoghèS, Secrétaire particulier' de la 
Princesse Héréditai ré. et du Prince Pierre, assis-
taient au dîner. 

AVIS & COMMUNIQUÉS 

Conformément aux dispositions de l'article 10 de 
la Loi n° 49 sur' là Goutte de Lait et la Crèche 
Municipale, le Président de la Délégation Spéciale 
C'onimunale, Président de cette -oeuvre municipale, 
Porte à la connaissance des intéressés que Mme  Marie-
Valentine Arban, veuve dé Jean-Pierre-Marcel-Numa 
Briguiboul, décédée à Castres, le-11 décembre 1927. 
a laissé par testament olographe à reeuvre de la 
Crèche et de la Goutte de Lait Municipale, un legs 
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Je ne saurais mieux faire, pour fixer davantage 
les idées à ce point de vue, que de treproduire tet 
un extrait -,d'un ,discours datant ,déjà de nombreuses 
années, prononcé par -Léon Bourgeois, l'éminent 
homme ,d'Etat, qui fut, 'chacun le .sait, un des .pion-
niers de la première heure pou,r la lutte àntituber-
eule,use. 

.« Le dispensaire, dit-il, t'est ,d'abord le veilleur 
sur la muraille de la cité menacée, qui ,signale. ala 
loin l'approche de l'ennemi ; .c'est le soldat d'avant-
garde qui engage le 'combat à la /première he,ure - ell 
tient bon devant l'adversaire jusqu'à l'arrivée des. 
troupes de la défense ; c'est le guide qui porte,  au 
corps de place les, avis nécessaires ou ,salut 
num ; t'est l'officier d'ordonnance., l'aide de 'camp 
qui fait .communiquer ensemble les f orces ,disper-
s,ées et les appelle là où est le ,corps du c ornb,at ; 
t'est, d'un mol, l'agent de liaison ,néices,saire, des 
armes et des forces, celui sans lequel la ,bataiee 
livrée trop tard ou: poursuivie dans da nuit iseran trop 
souvent perdue. » 

Cette esquisse ,finement imagée,  reproduit d'une 
tacon saisissante les buts principaux que doit pour-
suivre uu. dispensaire ,antitub,erouleux. 

Cet 'organisme, en effet, la »écime premier objec-
tif de ,dépister la tuberculose, à domicile, à l'atelier, 
dans les agglomérations, ainsi que dans les ,admi-  
nistrations commerciales ou industrielles. Il ehérche 

• à traiter à 'temps,  les molades, peu atteints pour lui 
permettre de guérir quelquefois, de vivre sans dom-
mage pour leur entourage ou de les diriger vers le 
p eve n torium, le sanatorium ou l'hôpital spécialisé 
si ,cette admission s'impose. 

Ill s'efforce d'assurer la prophylaxie des locaux 
par la désinfection en cours Ide maladie pi.4 après 
le départ du malade et par la ,désinfection des, objets 
contamines. 

1l se préGc.ciipe d'améliorer les .conditions, d'ha-
bitation - des malades et de leur famille, de poursui-
vre la lutte contre le taudis. Il est inutile de 'rap-
peler ici le, rôle important que le logement étroit, 
encombré, -insalubre joue dans la propagation de 
la tuberculose. Les pouvoirs publies ne -sauraient 
trop favoriser; dans l'intérêt de tous, le -développe-
ment' des logements spacieux, hygiéniqUes. et  d'un- 

- prix abordable 'pour la 'classe peu fortunée de la 
population, 

Le dispensaire travaille, d'autre, part, à assurer 
ploc,ement, dès ,enfants, à la campagne, et à obte-

nir des avantages pécuniaires ou en nature en liai-
son .au besoin avec d'autres oeuvres, charitables en 
vile de sci'ul.itger le budget familial. 	- - 

Enfin, Je dispensaire s'applique à réaliser l'en-
seignement antituberculeux de la famille et du ma- 
tacle, à apprendre au .m.alaide ce qu'il doit Craindre 
pour les ,autres, et pour lui et à la famille ce qu'elle 
doit, faire pour le malade et éviter pour elle:-même. 

En ce qui concerne l'organisation et le fonction-
nement de cet ,organisme, nous pouvons dire qu'il 
sera placé sous.,  l'autorité 'd'une. Commission admi-
nistrative et le contrôle du Service d'Hygiène. Il 
comprendra un médecin spécialisé et une ou plu-
sieurs infirmières visiteuses, remplissant les,. condi-
tions requises pour ce rôle iparticulièremerit impor-
tant. Au sein du dispensaire, où tous les renseigne-
ments utiles seront recueillis et enregistrés, les ma-
fades et les persionnes désirant être visités , seront 
soumis aux divers examens avec mise en oeuvre deS 
procédés les plus récents (recherches de laboratoi-
re, radiologie, examens spéciaux) et les enquêtes 

- indispensables seront également pratiquées avec 
tout le soin désirable. 

On voit donc, ,d'après, te qui pré,cecte, que chacun 
ne peut (tUC se réjouir de voir une institution de 
cette nature créée dans la Principauté. Les person-
nes dévouées et charitables trouveront, d'autre part, 
dans cette reu,vre de préservation sociale le moyen 
de concourir à une lutte prophylactique éminem-
ment utile pour l'intérêt, général. 

DOCTEUR .MARsAN, 
Médecin chef de l'Hôpital, 

Directeur du Service d'Hygiène. 

LA VIE ARTISTIQUE 

THEATRE DE MONTE-CARLO 

Sia Damnation. de Faust 
C'est à Monte-Carlo, en février 1893, que parut, au 

Théâtre, encadrée dans de fastueux décors, richement 
habillée et costumée, la légende dramatique portant le 
titre : la Damnation de Faust. L'ceuvre était chantée 
alors par Jean de. Reszké, Melchissedech, et Mad. 
Daiba. La séduisante Mtk Zucchi rehaussait de la 
lascivité de ses poses et de la grâce de ses pas, l'inter-
prétation. Le très excellent Léon Jehin dirigeait 
l'orchestre. 

Revenant de Milan, où nous avait attiré la première 
représentation du .Falstaff de Verdi. nous assistâmes à 

la mise à la scène de la Damnation, et nous n'avons pas 
perdu le souvenir du gros effet que produisit la tentative 
hardie risquée par M. Gunsbourg. 

L'épreuve ayant été loin d'être défavorable, on joua 
« l'arrangement » theeural de la façon de M. Gunsbourg 
un peu partout. 

Inutile donc de discuter sur, le point de savoir si la 
légende dramatique (pour,  laquelle Berlioz avait rêve un 
spectacle idéal, dénue des accessoires et des prestiges 
du théâtre), transportée des sphères de l'imagination 
dans le domaine des i.éalites, sceniques, a plus gagné 
que perdu et réciproquement. 

Nous avons eu si souvent l'occasion de voir et 
d'entendre la Damnation, muée en ouvrage de théâtre, 
à Monte-Carlo, et nous en avons déjà tant parlé, en ce 
journal même, que nous ne voyons pas trop ce que nous 

,pourrions encore en dire à present. 
Cette fois les principaux rôles du chef-d'oeuvre 

Berliozien étaient tenus par MM. Vanni-Marcoux, 
Farnard, Mestrallet et Mlie lirard. On sait le merveilleux 
artiste qu'est M. Vanni-Marcoux et quel impressionnant 
relief il donne aux personnages qu'il interprète. 

En le voyant jouer et en l'écoutant chanter, on sent 
chez lui le constant et intelligent souci de la recherche 
de la vérité expressive et, non moindre, le ,  désir de 
mettre en lumière, jusqu'aux plus extrêmes subtilités de 
la pensée du poète et du 'musicien. M..Vanni-Marcbux 
possède, comme pas un, l'art de composer et de faire 
vivre un personnage. Il en rend les intimités et les 
extériorités avec une sûreté et une .autorite rares. Aussi, 
est-ce régal de gourmet que la représentation d'un 
ouvrage ayant•• pour principal interprète un artiste de 
pareille envergure de talent. 

Cette joie peu ordinaire nous fut offerte, le jeudi 
6 février, dans la Damnation de Faust. Que les dieux en 
soient remerciés 1 Aux côtés de M. Vanni-Marcoux, 
lyjtie Tirard et MM. Faniard et Mestrallet ne firent pas 
figure quelconque. Ils s'évértuèrent à bien faire, prodi-
guant les qualités qui leur sont propres pour interpréter 
au mieux des intérêts de l'ouvrage et au gré de tous, les 
divers rôles de l'illustre légendé dramatique. 

Le Ballet aérien, obtint son coutumier succès ; le. bis 
ne lui fut pas épargné. 

On admira les beaux décors de M. Visconti. 
Et la soirée se termina dans les applaudissements. 

A. C. 

CONCERT DE GALA 

Étude de Me ALEXANDRE EYMIN, 
Docteur en droit, notaire, 

2, rue du Tribunal, Monaco. 

PURIGIÉ IWILIVIPOTIIÈQUES LÉGALES 

Aux termes d'un contrat reçu par W Alexandre 
Eymin, notaire soussigné, le trente et un décembre 
mil neuf cent vingt-neuf, dont expédition transcrite 
au Bureau des Hypothèques de Monaco, le neuf jan-
vier suivant (1930), vol. 231, n° 6, a été déposée, ce 
jourd'hui même, au Greffe Général de la Principauté 
de Monaco ; 

M. Etienne-Claude-Joseph-Albert CROVETTO, 
négociant en bois et charbons, demeurant et domicilié 
villa La Souvenance, avenue Crovetto Frères, quartier 
de la Condamine, à Monaco, a acquis 

De Mme Paule GALLERAND, sans profession, 
demeurant et domiciliée castel Mahomet, avenue 
Crovetto Frères, quartier de la Condamine, à Monaco ; 

Une villa appelée Castel Mahomet, élevée d'un étage 
sur rez-de-chaussée et sous-sol, sous terrasse, avec_ 
garage, sous jardin, située n° 7, avenue Crovetto 
Frères, quartier de la Condamine, à Monaco, ensemble 
le terrain sur lequel elle repose et qui en dépend, 
clos de murs, porté au plan cadastral sous le n° 384 p, 
de la section B, confinant, dans son ensemble : à l'est 
et à l'ouest, l'avenue Crovetto Frères, sur laquelle 
elle a deux entrées ; au sud, la villa Le Castel ; et, an 
nord, le chalet Mireille, appartenant à M. Vercellone;  
mur mitoyen. 

Cette acquisition a eu lieu sous réserve de jouissance 
par la venderesse, sa vie durant, de partie de l'im-
meuble vendu, et, en outre, moyennant le prix prin-
cipal de trois cent mille francs, ci.... 300.000 fr. 

Pour l'exécution de ce contrat, domicile a été élu, 
par les parties, à Monaco, en l'étude de Me Eymin„ 
notaire soussigné. 

Avertissement est donné aux personnes ayant le 
droit de prendre, sur l'immeuble vendu, des inscrip-
tions pour cause d'hypothèque légale, qu'elles devront 
requérir ces inscriptions dans le délai d'un mois de 
ce jour, à peine d'être déchues de tous droits. 

Monaco, le 13 mars 1930. 
Pour. extrait 

(Signé :) Alex. EYMIN. 

Étude de Me ALEXANDRE EYMIN, 
Docteur en droit, notaire, 

2, rue du Tribunal, Monaco. 

PURGE D'ILINIP'OTRIÈQUIES LiÉGAILES 

Aux termes d'un contrat reçu par Me Alexandre 
Eymin, notaire soussigné, le six février mil neuf cent 
trente, dont expédition transcrite au Bureau dés 
Hypothèques de Monaco, le quinze février même 
mois, vol. 231, n° 17, a été déposée, ce jourd'hui 
même, au Greffe Général de la Principauté de Monaco ; 

M. Artaki MELKONIAN, rentier, et Mû,' Zebelle 
PAPAZIAN, sans profession, son épouse, demeurant 
ensemble n° 12, rue Caffarelli, à Nice (Alpes-Mari-
times), ont acquis : 

De Lady Flora-Frances BURDETT, sans profes-
sion, épouse assistée et autorisée de Sir William 
YARWORTH JONES, rentier, avec lequel elle 
demeure villa Meurice, rue Bosio, à Monaco-Con-
damine ; 

Une maison de rapport dénommée Villa Meurice, 
sise entre le chemin de la Turbie et la rue Bosio, 
quartier des Moneghctti, à Monaco-Condamine, avec 
une entrée sur chacun des dits chemin et rue, élevée, 
sur le chemin de la Turbie, de cinq étages sur rez-
de-chaussée et sous-sol, ensemble le terrain sur lequel 
elle repose et qui en dépend, d'une superficie de cinq 
cent quatre mètres carrés environ, porté au plan 
cadastral sous le n° 432 p. de la section B, confinant : 
au midi, le chemin de la Turbie ; au nord, la rue 
Bosio ; à l'est, M. Notari ; et, à l'ouest, les hoirs 
Rougane de Chanteloup et la villa Yetta-Cottage, 
appartenant à M. Mettraux. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix prin-
cipal de deux millions quatre cent quatre-vingt mille 
franc, ci 	  2.480.000 fr. 

Pour l'exécution de ce contrat, domicile a été élu; 
par les parties, à Monaco, en l'étude de Me Eymin. 
notaire soussigné. 

Avertissement est donné aux personnes ayant le 
droit de prendre, sur l'immeuble vendu, des inscrip-
tions pour cause d'hypothèque légale, qu'elles devront 
requérir ces inscriptions dans le délai d'un mois de 
ce jour, à peine d'être déchues de tous droits. 

Monaco, le 13 mars 1930. 
Pour extrait : 

(Signé :) Alex. EYMIN. 

Etude de Me AUGUSTE SErrimo, notaire, 
41, rue Grimaldi, Monaco. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion.) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire 
à Monaco, soussigné, le cinq mars mil neuf cent 
trente, M. Laurent BALLAURI et Mme Pauline-
VERDA, son épouse, commerçants, demeurant à 
Monte-Carlo, villa Voliver, place des Moulins, ont 
vendu à M. Etienne LANTERO et Mme Henriette 
DAMASCO, son épouse, demeurant à Monaco, 8, rue 
Suffren-Reymond, le fonds de commerce de légumes. 
verts et secs, fruits, oeufs, savon, épicerie, vin, bière, 
limonade et liqueurs à emporter, qu'ils exploitaient à 
Monte-Carlo, maison Voliver, place des Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo,. 
notaire, dans les dix jours de la seconde insertion. 

Monaco, le 13 mars 1930. 
(Signé 	A. SETTimo. 

Cette séance procura au public l'occasion d'entendre 
la superbe page, les Ideals, où Liszt a traduit, dans le 
plus eleve langage instrumental, l'ardeur de ses enthou-
siasmes et affirmé, non sans une puissance peu commune, 
les magnificences de sa pensée, page qui compte, avec 
Orphée, parmi les morceaux de la production de Liszt 
que les meilleurs connaisseurs apprécient et admirent le 

• plus volontiers. Wagner en faisait un cas partiCulier. 
A la ferveur que mir M. Paray à en faire resplendir 

les beautés, il n'y a pas à douter que l'éminent chef 
d'orchestre n'est pas éloigné de partager l'opinion du 
titan de Bayreuth. 

Le Scherio du Songe d'une Nuit d'Été de Mendelssohn, 
executé à ravir, et la rutilante Espana de Chabrier, 
fougueuSement enlevée, cOmbièrent d'aise le public. 

Mile Lotte Schoene roucoula, d'une voix agréablement 
monotone et sans couleur, un air de la Flûte 4nchantee, 
le fameux air de Suzanne des Noces de Figaro de Mozart 
et le Berger au Rocher de' Schubert. C'est une manière 
comme une autre d'interpréter Mozart et Schubert: 
Pour l'air de Suzanne des Noces de Figaro, où la 
tendresse, la poésie, l'esprit, la grâce se mêlent pour 
former un tout mélodique et expressif, d'une étincelante 
etdivine suavité, peut-être eût-on désiré que Mile Schoene 
sortît quelque peu de son élégante torpeur et mit davan-
tage d'accent dans son chant. Mais les cantatrices, même 
les plus. supérieures, chantant toujours comme elles 
sentent, il n'y a qu'à leur être reconnaissant de ce 
qu'elles veulent bien donner. Et puis, n'est-ce pas, il est 
difficile de contenter tout le monde.' On applaudit la 
très célébrée chanteuse germanique comme l'on n'applau-
dirait probablement pas une chanteuse française qui, 
sous le rapport du talent, n'aurait rien à envier à 
Mile Lotte Schcene. 

A. C. 
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SOCIETE ANONYME 
DES 

SAINS DE RER ET DU CERCLE DES ÉTRANGERS 
A MONACO 

AV IS 

Messieurs les À ctionnazres de la SOCIÉTÉ 
ANONYME DES BAINS DE MER ET DI. CERCLE 
DES ÉTRANGERS, A MONACO, sont convoques 
eii Assemblée Générale ordinaire;  le 16 Avril 
1930, à 11 heures du matin, au Siège social, 
à Monaco. • 

L'Assemblée se compose de tous les pro-
priétaires ou porteurs de cent actions, ou de 
l'équivalent en cinquièmes, ayant déposé, au 
Siège social, leurs titres dix jours au moins 
et leurs pouvoirs deux jours au moins avant. 
le jour de l'Assemblée Générale. 

La production des récépissés ou contrats 
de' nantissement énoncés à l'article 35 des 
Statuts; équivaut à celle des titres -eux- 

émes. 
ORDRE DU JOUR : 

10 Approbation du Procès-verbal de l'Assemblée 
Générale ordinaire du 18 avril 1929; 

20 Rapport du Conseil d'Administration ; 
3° Rapport de Messieurs les Commissaires aux 

Comptes;  
4o Approbation des Comptes, s'il y a lieu. Quitus 

à donner aux Administrateurs; 
Application des bénéfices; fixation du divi-

dende; 
6° Ratification de la nomination: péur trois exer-

cices, de l'Administrateur-Délégué 
70 Ratification de conventions diverses (achats et 

cessions de propriété); 
80 Autorisation à donner par l'Assemblée Géné-

rale aux Membres du Conseil d'Administra-
tion, de traiter personnellement ou ès-qualité 
avec la Société, dans les conditions de l'article 
24 des Statuts; 

90 Nomination des Commissaires aux Comptes 
et fixation de leurs émoluments. 	. 

Jeton de présence attribué aux Action-
naires : 2 francs par action et r franc par 
cinquième présents ou représentés. 

1.E CONSEIL D'ADMI,NISTRATION. 

GREFFE GÉNÉRAL 'DE MONACO 

Extrait 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, le 
deux mai mil neuf cent vingt-neuf, enregistré; 

Entre la dame Virginie VERDINO, demeurant et 
domiciliée à Marseille : 

Et le sieur Joseph MARI, son mari, sans profes-
sion, ayaht demeuré à.Nice, actuellement sans domi-
cile ni résidence connus. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut contre Mari faute de compa-

« raitre ; 
« Dit et ordonne que le jugement rendu le 

«,vingt-sept décembre mil neuf cent vingt par 
« le Tribunal Civil de Nice est exécutoire à 
« Monaco. » 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
de l'article 22 de l'Ordonnance du 3 juillet 1907, modi-
fiée par celle du 11 juin 1909. 

Monaco, le 13 mars 1930. 
Le Greffier en Chef : JEAN GRAS. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

Ex_tralt 

D'un jugement contradictoire rendu par le Tribunal 
de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le onze juillet mil neuf cent vingt-neuf, enregistré ; 

Entre le sieur Paul-Médard VERAN, négociant, 
demeurant à Monaco ; 

Et la dame Hélène NIEL, son épouse, demeurant 
de droit chez son mari à Monaco, mais résident en 
fait chez son père; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Prononce le divorce aux torts et griefs réciproques 

des époux Véran-Niel ». 
Pour extrait certifié conforme, délivré en exécution 

de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 
1907, modifiée par celle du 11 juin 1909. 

Monaco, le 7 mars 1930.  

LES ASSURANCES 

MARI, MUTINS, 11181111111011 
Société Anonyme au Capital de '100.000 francs 

Siège Sodal : 52, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8e) 

Objet. 	Dénomination.-  -L- 	 Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est forme une Société anonyme qui existera 
entre les propriétaires des actions ci-après créées 
et de celles qui pourront d'être ultérieuTement..Gette 
Société sera régie par le Code de Commerce, par 
les lois en vigueur sur les Sociétés et par les pré-
sents ,statuts„ 

- -Ain,: 2.  
La Société a pour objet defaire en France, ainsi 

qu'en tous -autres pays, baltes : opérations -générale-
ment quelconques pouvant  concerner directement ou 
indirectement : 

1. Le courtage des assurances eu des réassurances 
SOUS toutes ses formes ; 

2. La representation ou la gestion de toutes. com-
pagnies d'assurances ou de reasstirances française.s 
ou étrangères-, et de tons groupes d'assureurs -; 

3. La eréalion, l'achat, la vente, la revente, rap-
port, la g-estion de tous portefeuilles d'asstirance,s, ;. 

'foutes expertises ; 
5: L'organisation 	l'exploitation de tous, servt- 

ces de 'contentieux,. ainsi que -  de" Services d'études. 
de toutes questions professionnelles, fiscales ou fi-
nancières ; 

6. Tolites  opérations Commerciales, industrielles 
et financières, se rattachant :directement ou .indiret-
tentent aux objets ci dessus spécifiés; y compris,- la. 
publicité  -sous toutes ses -f ormes ,; 

7. Et plus généralement; la participation -directe 
ou indirecte de la Société dans les opérations de 
cette nature, soit par voie de création de. sociétés; 
d'apport à des sociétés déjà existantes, de fusion ou 
d'alliance avec elles, de cession :ou 	location à ces 
sociétés ou à toutes autres personnes., de'  tout ou, 
partie de seS biens'et -droits, -de souscription, d'achat 
et :vente de titres et biens sociaux, de ,coniMandites, 
d'avances, de prêts ou .autrennent 

8. ta Société pourra bire toutes les opérations 
rentrant dans son objet, soit seule-, -soit en partici-
pation sous quelque forme, que ce soit, soit au cour-
tage, soit à la.commissiOn. 

- Toutefois, la Société ne .pourra faire polir son 
compte aucune opération d'assurance ou de réas- 
-s'urane°, les. dites :,opérationS devant -être traitées par 
elle exclusivement à . titre d'intermédiaire. 

ART. 3. 
La Société prend la dénomination de : Les Assu-

rances F. Bidault, Matthews, Wrightson 

ART. 4.' 
Le siège social -est fixé à 	52, rue dû: Eau- 

bon rg-S a int- TI onoré (8e rrond s se-ment). 
Il peut être transféré en 'tout autre endroit en 

France, par simple délibération -du Conseil d'Admi-
nistratio-n. 
, La So,ciété pourra avoir, en outre, des bureaux, 

agences, snecursales -ou représentants-, en France, 
dans les :colonies françaises et -pays- de proteetorat 
français et à l'étranger, partout 'on le Conseil -d'Ad-
ministration le jugera convenable. 

AIIT. 5. 
La durée de la Société est fixée à. -quatre-vingt.- 

dix-neuf années (99) à -compter du jour -de sa consti-
tution définitive, sauf les cas de dissolution entier-
pée ou de prorogation prévus aux présents -statuts. 

Apports. — Capital social. — Actions. 

ART. 7. 
Le capital social est fixé à quatre cent mille francs, 
divisé en huit cents actions d-e cinq cents francs -cha-
cune. Sur ces actions il a été :attribué ci-dessus sept 
cents actions entièrement libérées à M. Victor-Pierre-
Félix Bidault. en représentation de ses apports. 

Les cent actions de surplus sont à souscrire et à 
li hé rer. 

ART. 8. 
Le capital social peut être augmenté. en une ou 

plusieurs fois, par la création d'actions nouvelles, en 
représentation d'apports en nature ou en espèces, 
nu par la transformation en actions des réserves de 
la Société. en vertu d'une délibération de l'Assem-
blée Générale, prise ainsi qu'il est dit à l'article 45 
ci-après. Cette Assemblée fixe les conditions de 
ri5mission des nouvelles actions ou délègue ses pou-
voirs à cet effet au Conseil d'Administration. 

Il peut être créé, ,en représentation des augmen- 
tations de capital; soit des actions ordinaires, soit 
(les -actions de- priorité, jouissant. de certains -avan-
tages sur les autres actions ou conférant des droits 
d'antériorité, soit sur les bénéfices-, 'soit sur l'actif 
social, sur les -deux. - 

En -cas -d'augmentation faite par l'émission 
tiens payables en .nuMéraire, et sauf décision :gon-
traire de l'Assemblée Générale, les, propriétaires des. 
actions antérieurement émises, ayairt, effectué les 
versements. -appelés., ont (eux ou leurs, ,cessionnai-
res), un chrit de,  préférence à 1..a souscription d-es 
actions nouvelles, dans la proportion -du nombre 
d'actions que chacun possède alors. 

Ce droit sera :exercé :dans les formes, délais- et 
conditions déterminés par le 'Conseil 'd'Administra-
tion. Ceux des .actionnaires, qui n'auraient pas un 
nombre de titres Suffisant pour obtenir une ,action, 
pourront -se réunir pour exercer leur droit, mais 
sanas- qu'il puisse en résulter de souscription indivise. 

L'Assemblée, Générale peut, aussi, en vertu d'une 
.déliberation prise comme il est dit ei-dessns,  déci- 
der ta réduction du. capital social pour quelque cau- 
se et 	.quelque manière' que ce soit, notamment 
au moyen d'un remboursement ,aux actionnaires, du 
rachat d'actions de la Société ou d'un é-change des 
anciens titres d'actions :centre, ,de nouveaux titres 
d'un nombre équivalent ou. moindre, ayant ou :non 

même capital et, 's'il y :a lieu, avec ceSsion 
rachat d'actions anciennes, hour permettre l'échange. 

Adminïstratibn de la Société. 
ART. 18. 	: 

La Société est ,administrée, spar 	Conseil compo- 
se de: trois membres au, moins el de neuf .au 
-pris parmi les actionnaires et nommés par l'Assem- 
blee Générale. 	- 

ART. 1:9. 
les administrateurs doivent être- propriétaires 

chacun de dix -actions pendant tonte la durée- de 
leurs fonctions,. 

Ces actions, sont affectées en tonalité, à la garantie 
des actes de l'administration; Même -de- ,ceux qui 
Seraient exclusivement personnels à l'un des admi-
nistrateurs ; elles -sont nominative,s, 
frappées d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et: 
déposées -dans la -caisse:sociale. -, 

- ART. 20. 
La durée-  des fondtions des administrateurs est. 

d'une an-née,. Toutefois, les administrateurs reste-
ront en fonctions jusqu'à ,-ce qu'il :ait été pourvu à 
leur remplacement ; tout membre sortant est indéfi-
niment rééligible. 

ART. 21. 
Si le Conseil est composé de m,oins de neuf ,mem-

bres, il a: la faculté -de se- -compléter s'il le juge utile, 
pour les besoins du servi-ce- et dans l'intérêt de la 
Société. 

En -ce cas, les nominations faites- à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors -de sa première 
réunion, à la confirmation de l'Assemblée Générale 
qui détermine la durée du mandat des -nouveaux ad-
ministrateurs. 

même;, si une place d'administrateur -deVient 
vacante -dans 	 de deux Assemblées G,éné-: 
rales„ le Conseil peut pourvoir provisoirement au 
rereplacement ; il est même tenu de le faire dans les 
deux mois, qui suive-nt la vacance, si le nombre des 
administrateurs est descendu au-dessous ,de trois. 
E'Assemblée,  Générale, lors de sa première réunion, 
procède à l'élection :définitive. L'administrateur 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 
fonctions que pendant le 'temps restant à courir de 
l'exercice de son ipréd,éce-sseur. 

Si ces nominations provisoires -ne sont pas rati-
fiées par }'Assemblée Générale, les :délibérations 
prises et les actes accomplis par le Conseil,  n'en 
demeurent pars moins valables. 

ART. 22. 
Chaque année, -dans la iséance qui suit la réunion 

de l'Assemblée Générale ordinaire, le, Conseil nom-
me parmi ses membres un Président et, s'il le juge 
utile, un Vice-Président. qui peuvent toujours être 
réélus. 

En cas d'absence du Président et. du Vice-Prési-
dent. le Conseil désigne pour chaque séance celui 
de ses membres [fui remplira les fonctions de Prési-

dent. Conseil désigne aussi la personne devant rem-
plir le.s fonctions .de secrétaire -et qui peut être prise 
même en dehors des actionnaires. 

- 	ART. 23. 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi sou-

vent que l'intérêt de la Société l'exige, sur Ira, convo-
cation de son Président -ou, à défaut, de son Vice-
Président. nu encore de deux autres membres, soit 
au siège social. soit en tout autre endroit indiqué 
par la convocation. 

Le Greffier en Chef: 
Jean GRAS. 
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La presence el•fective de deux membres est néces-
saire et .suffisaide pour le validité des .déliberations. 

Les cléliliératiolis sont prises à .1a majorité des. 
'oix des Membres présents, L'administrateur qui 
représente l'un de ses- ,collègues, a deux voix. Err 
cas de partage. la voix 	'Président on du Vien- 
Présia eut, iwésidant 	sé a nce, -est prépondérante. 

S'il ,n'y e nue,  deux administrateurs. présents, les 
délibérations. doiv,ent. étre prises à .l'inianimite. 

Le 'vote pat procuration n'est pas autorisé ; toute-
fois. dans le eas où un ou plusieurs !administrateurs 
seraient domiciliés à. l'étranger ,ou en Cas d'empê-
élimaient d'assister à la :séance du Conseil, ,ils-.au-
raient la -faciate, de.:aonner -pouvoir à l'un de leurs 
collègues .ce., Même par télegranime, pour :prendre 
part ,auX délibérations et eux votes .du.-Consell,, sous 
la .réServe.,qiie l'ordre du joilr leur gait été ',comma:mi- 

Cn, odulinistrateur ne peut représenter .comme 
tria n d atiii ie que; l'am -c1c ses :collègues. La lyroc,upa- 
Ijop, ne pana 	sideble que pour une séance dur 
Conseil. 

"Editt,  ldiuinStmalr ur-  clin pour une Gau.se quel- 
-„conque„ 	U1111 ).0.C,.11 	 d , 10, .scanc( au 

	

aurirla .flaculté 	clotn0r son. .avis par let- 
lre'snrles: qUestiolis 	. à l'ordre. du >jour.; .  

Seront valables", tes décisions prises'. en.dehors des, 
niembres du Conseil. 

Elles serOnt, ,auissitôt, Prises., 'Portées sur ,le registre 
dentil,eSt:Parle à .11-article. 25. 

24. 
La justification dru notidice des administrateurs 

en exercice' et` de leur Tl oiniatation résulte ,suffisam-
ment, vis-à-vis des tiers,, de :l'énonciation dans le 
procès-verbal de :chaque -délibération, et dans l'ex-
trait qui en,,est .delivré„ des -notas des, administra-
beurs .,présents, ousuetprércnl és 'et.,,de ceux des, ,admi-
nistrateurs absents. 

Airr. 25. 
Les délibérations, dirIt'oriseil sont ,constaute,S.  par 

des „proces,i-Verbaux i uscri ts su t' -un registre spécial! 
par le président el le secrétaire, Ou :par 'la moitié 
an. moins .d-es,,  achnini sin l eu rs. ayant pris .port -  à 
déliberationl, 

2. --7---rtscriihiées générales ordinaires. 
Ater.: 39. 

L'Assemblée Générale-ordinaire (annuelle ou con-
vo.quée extraordinairement) se -compose des action-
naires propriétaires (Unit.° action au moins, libérée 
de verSetnentS exigibles. 

ART. 40. 
Pour dé.  libérer valablement; l'Assemblée. doit être 

composée ,d'un nombre d'actionnaires représentant 
la moitié au moins clii.Oapitalsociel. 

	

i cette condition n'est , pas 	l'Assen-Ailée 
Générale, est ,couvoquée ,,à nouveau, :selon tes "fors 
friesprescrites par l'article 23, Dans -cette seconde 
réunion les délibérations sont valables, quel, que 
soit lp nombre d"aetions-représentées; mois. elles' ne 
Pel,lïvetll,f1tOrter, 	 'a.tordre. du 
jour de, 	p rem] ère, 'réunion. 	, 

' An1:. '41. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale ordis  

naine_ ':sorit • .priseS e'la-.1najorité 'des voix deS, mnern-
bres 

 
preSentS en cas 4e partage, la voix du préSis. 

dent de. l'Assemblée est. , Prépondérante. 	• 
''CluirIfite Mein b de rAS,sembiée, a autant de void 

(pile 'poSSède,  'et. représente d actions, sans limita-
tain. 

ART. 42. 
1:Assemblée Générale circliniiité entend -le rapport 

du Conseil, d'Adniinistration sur les affaires socia-
les ;''elle 'entend 'égal:minait le rapport îles cominis-
saires. sur la situation ,cle la ,Société,, sur le »tan et 
sur les comptes présentés par le ,Conseil. 

Elle' discute, approuve ou redresse les comptes et, 
fixe 'les dividendes à 'répartir. 

Elle nomme, remplace ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration en jetons de présence ainsi qUe édile des 
commissaires. 

Elle autorise tous iniiprunis, par voie d'émission 
d'obligations hypothécaires et mitres. 
- Elle délibère sur tontes autres propositions por-

tées à l'ordre du jour et qui ne sont, pas de la com-
pétence-de fAssemblée Générale extraordinaire. • 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous leS cas où les pouvoirs à lui 
ettribnés seraient insuffisants. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée du rapport des com-
missaires à peine -de nullité. 

. — Assemblées Générales extraordineres. 
ART. 43. 

L'Assemblée Générale extraordinaire se compose 
de  fous les actionnaires. quel que soit le nombre de  

leurs actions, pourvu q  
versements exigibles, 

Any. 44.- 
Ses délibérations sole-prises à la majorité,' deS 

deux tiers dos vMx des membres présents. 
Chaque membre de l'Assemblée ai autant -de 'voix 

qu'a possede et représente d'actions, sans limitation. 

ART. 45. 
L'Assemblée Générale -extraordinaire peut, mais 

seulement sur l'initiative' du Conseil :d'Administra-
tion, apporter aux statuts, .dans toutes leurs (lispo-
siCiOns les modifications' quelles qu'elles soient,  au-
torisées par les lois sur les sociétés (sauf la le:strie-
lion .ci-après, ;relative ,à t'objet social). 

petit décider notamment : 
1:2,augmentationfiat le réduction an .capital social ; 
Sa division en, :actions -d'un type autre que celui 

de ,cinq 'cents,  franes-; 	• I ,  

Le prorogation, la réduction de durée ou la' dis-
solution .anticipée de la Société 

Le "fusion om,iilliance de . cette Secime nver, i ran- 
treS,,:sociétfts eonsatitées ou a, ,con,stitner, ; 	. 

Sa traxisformati on' 0n. société, de toute antre f 
Le transport ou la vende 'à tons tiers-dies biens, 

droits ..6t,,,obligialoais. de 'la dite, Société, ou leur 
apport à Une autre société 

Tous,:charigeirients. -de l'objet social, .n,otaiximent 
soit 'extension , 	se, .restriction;  sans toutefois pou- 
voir le inoilifter,:completentent ou l'altérer dans, son . 
essence ; 	, 	 . 

Toutes modifications à le répartition des. bénéfices. 
et de l'actif social. 	 , , 

Dans tous les -cas iii,révu.s ci-dessus, l'Assemblée, 
rfc:st.,, régialèrement constituée et tie délibère males 

'se.,,compose d'Un nombre cPacs 
Iionnalres représentant les troiSsqua Ers 	':moins du 
capital social. - , 

'1.'OrsqU'il 	delil)erer.sur des modifications 
antres cure ,c:)11i,,s,'to1:1cjiapl,,,à .  l'objet, on à, la: forme-de 
la Société, -si `sur une -première, Convoca Lion, l'Ase 
semblée n'a pas- atteint les. 'Irois-tinerts du ',capital 
social, rl pen i.:éire réuni up,e annviale,- AsseMbiée qui 
délibère valablement, :avec :16 quorum de.„-moitié,.du 
capital: soeleh pins: en..eas d'échne , cle celte seconde 
AsSêtliltlit5e, :une, I roisiénel,ofi il. suffit, de la représem 
talion `du tiers, -du, ',capital social. CeS -deuxième et 
trOisième.Assemblées.sioni„.eonvoquees au moyen-'des 
deux' insertions- successives pres,çrites par la, loi;  
feite,s tant dans le. Bulletin" des Annonces légales,  
obligatoires, 	 j ou ma I .Crann, once,s: 
le.S:,du 	siege-.sociel; ainsi, que, par- kfirels 
reCoMmilitlées- eflresséeS. à.chaque ,actionnaire, et 
le délai entre la date de la dernière:insertion:et celle 

 de, réunion serial-de vingt ,jours. .„  
Dans le ,cas on une décision et ç l'Assemblée Géné-

rale porterait etteittle. aux ;dri-nts, d'uné, catégorie 
d'actions 'ou „d'actionnaires,. cette- décision ne sera 
definitive qu'alares'eviiir, été ratifiée,  par une.Assem-
blée spéciale des -action maires dont les droits auront. 

' été , mOdifies. :Cette Assemblée' spéciale sera - com-
posée ci ,délibèrera dans leS Conditions'déterminées 
tant ..per le présent article que pür les-orticles 43 el', 
44 cisdessns. 

Dissolution. — Liquidation. - 

ART. 50. 
En cas de ointe des' trois-quarts du -capital social', 

le Conseil: irAdministration esta tenu de 'provoquer 
la réunion- de l'Assemblée ;Générale de tous les ;et-
t iourte i res al'•01T0t-d0 statuer sur la question de sa- 
voir' 	u lieu de -continuer la Société .ou .depro- 
noncer se dissolution.- Cette Assemblée doit;  pour 
pouvoir délibérer, réunir les conditions :fixées aux 
articles 43, 44 el. 45 :Ci-dessus. Sa 'résolution est, 
dans tous'les ces. rendue publique. 

ART. 51. 
A l'expiration de la Société, on en cas 'de .disso-

intim' anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition dur Conseil d'Administration, le mode de,  
liquidation et nomme,  un ou-plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

-La nomination des liquidateurs met tin aux pou-
voirs .des administrateurs et des commissaires. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibé-
ration de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société, de la :totalité ou d'inné 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société on à 
toute autre personne, de ces biens. droitsi et obli-
gcitions. 

L'Assemblée Générale. régulièrement constituée 
,conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le -cours de la Société : telle 
notamment le pouvoir d'eryprotiver 

aux 
 comptes de 

la liquidation et de donner quituS eux liquidateurs. 
Après le règlement du passif et. des charges de la 

Société_ le produit net de la liquidation est employé 

d'abord à amortir complètement le capital des 
actions. 

Après amortissement 'complet des actions, le rie_ 
sida net de la liquidation sera distribué aux action.. 
noires an Proratoi .ce leur part dans le capital social. 

' Représenté à Monaco, 
par M. A. PAILLOCHER, 

2, rue Caroline, Monaco.' 

CRÉDIT MOBILIER DE MONACO 

-N7 lE IN r1 	• 

L'Àibeinistration du Crédit Mobilier a. l'honneur 
d'informer le public qu'il, sera procédé.' le 

Mercredi 26 Mars 1930, 

de I() h. a midi et de 141i, à 17 h., dans la salle des 
ventes da 'Crédit:Mobilier, 15, a verice. - dés Fleurs; 
Monte-Carlo; à la vente.aux enchères publiques des nan.,  
cassements déposés pendant la deuxième quinzaine de 
juin 1929, non dégagés -ou renouvelés, consistant en; 
bijoux, brillants, perles, pierres précieuSes, montres, 
argenterie et objets divers; 

CRÉDIT MOBILIER DE MONACO .  	. 

MM. les Obligataires sont informés que les Obli a-
tions nos 441 :à,450;  471• à 480, 721. ü 730; 841° à 820, 
1121 a'1130,' 1261- à 1270, M41 -à 1450, '1461 à 1470, 
1611 à 1,620, 1641 à 1650 inclus, sorties au fixage, sont,  
remboursables à 300 francs, à partir-du 1" 'avril 1930. 

BANQUE PRIVÉE DE MONACO 
Capital de 5 MilliOn's clé francs 

AVIS DE çoNyaGigip 

Messieurs les, Actionnaires, de la Banque Pr ivé,e 
Monaco sont convoqués en-Assemblée GénérOe Ciitr'a 
ordinaire pour le'26 Mars 1930;' à'10'etireS30; an-
Siège,  sociah .• 31, boulevard Princesse-Charlotte,• a> 
Monte-Carlo. , • 	, • ,• • 	,, 

()BORE ou Jeun_ : 
Modification des articles des Statuts 6, 8, 10, 25e. 

28, 55,' 56, 60, 61, 63;69- et72 (Parts de fondateurs,• 
Augmentation de -  capital, Conseil d'Administration, 
Année-Sociale; Répartitiandes:bénéfices; 

'L Assemblée GiénéraleïSe compose.de,totis.21es.pro›,•-, 
priétaires,,de.-dix• aetions:inscrits., sur -les,' registree , -,. 
de la.: Société, au ittoinS, ,huit- 	francs avant 
l'ASseniblée. 

Les.: propriétaires de moins de-dix actions:peuvent 
se réunir pour ,former ce_ nombre ,et. se . faire,  repré-,: 
senter soit par l'un d'eux, soit 'pan un niembre.,&:,:,. 
l'Assemblée, ',, 

Le Cônseil'd'Administration. 

Société de la Maison de France 
(au Capital de 550.000 francs) 

MM. les Actionnaires de la Société Anonyme de la,  
Maison de France sont convoqués en . Assemblée 
Générale ordinaire, au Siège social, 42, rue Grimaldi, 
à Monaco, pour le samedi 29 mars, à 2 heures 30 ; 

ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
1928-1929 ; 

Rapport des Commissaires aux Comptes ; 
Approbation des Comptes susdits et quitus aux 

Administrateurs ; 
Nomination des Administrateurs pour l'exercice 

1929-1930 
3n0at;i Nomination on des Commissaires aux Comptes pour 

le même exercice ; 
Autorisation aux Administrateurs de traiter avec 

la Société tant en leur nom personnel que comme 
Administrateurs d'autres Sociétés. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant - Charles MARTINI. 

Imprimerie de Monaco. — 1930. 

elles aient été libérées ries 
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